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INTRODUCTION

La Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier (LADTF), sanctionnée le 1er avril 2010,
amène des changements importants au régime forestier.

Parmi ces changements, les activités d’aménagement forestier planifiées par le ministère des
Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) seront réalisées par des entreprises détenant les
certificats reconnus par le ou la ministre afin de s’assurer qu’elles agissent dans le respect de la
Politique environnementale et forestière du Secteur des opérations régionales du MRNF
lorsqu’elles interviennent sur le territoire public.

Le ministre reconnait à ce jour deux certificats : la norme internationale ISO 14001 en vigueur et
le programme de certification décrit dans le présent fascicule de certification. Ce dernier offre
l’avantage d’un produit clés en main qui pourrait mieux convenir aux entreprises de petite taille,
puisqu’il offre un cadre défini et une série de documents prévus pour orienter la démarche des
entreprises.

Ainsi, il appartient aux entreprises de récolte de bois en forêt publique, soit dans le cadre du
marché libre des bois, de l’exercice d’une garantie d’approvisionnement, d’une entente de
délégation de gestion pour des territoires publics intramunicipaux ainsi qu’aux entreprises de
travaux sylvicoles non commerciaux de choisir l’option la plus adaptée à leur situation.

NOTE — LADTF, art. 62 : « Les activités d’aménagement forestier planifiées sont réalisées par le
ministre ou par des entreprises d’aménagement détenant les certificats reconnus par le ministre ou
inscrites à un programme pour l’obtention de tels certificats. Elles peuvent aussi être réalisées sous la
supervision et la responsabilité d’une entreprise qui détient les certificats requis ou qui est inscrite à un
programme pour l’obtention de ces certificats. »

1 OBJET

Le présent fascicule de certification établit les exigences d’un programme de certification des
entreprises réalisant des activités de récolte de bois, de voirie forestière, de gestion de camps
forestiers et de travaux sylvicoles non commerciaux. Ce programme de certification vise à
confirmer que les entreprises répondent à un ensemble d’exigences fondamentales concernant
la maitrise de l’impact de leurs activités sur l’environnement.

NOTE — Le programme de certification impose le recours à des formulaires, des instructions, des
directives et d’autres documents élaborés par le MRNF et fournis par le BNQ dans le cadre du
programme.

Le programme de certification s’applique aux entreprises qui réalisent des activités
d’aménagement planifiées en forêt publique en vertu de la Loi sur l’aménagement durable du
territoire forestier (LADTF).
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	2 RÉFÉRENCES NORMATIVES
	2.1 GÉNÉRALITÉS
	2.2 DOCUMENTS D’ACCOMPAGNEMENT

	3 DÉFINITIONS
	4 EXIGENCES DU PROGRAMME DE CERTIFICATION
	5 EXIGENCES TECHNIQUES
	5.1 FORMATION
	5.1.1 L’entreprise doit donner annuellement la formation indiquée à l’article 5.1.2 à l’ensemble de ses employés. Tout employé doit avoir reçu la formation avant d’effectuer tous travaux sur le terrain. L’entreprise doit également s’assurer que les employés de ses soustraitants ont reçu cette formation ou doit ellemême leur donner cette formation.
	5.1.2 La formation doit au moins couvrir le contenu des documents suivants :
	5.1.3 Pour la formation décrite à l’article 5.1.2, l’entreprise doit remplir le document FO01 Registre des présences à la formation ou un registre équivalent contenant toute l’information demandée dans ce document, notamment :

	5.2 PRÉVENTION ET URGENCE ENVIRONNEMENTALE
	5.2.1 L’entreprise doit posséder et tenir à jour un document dans lequel elle indique des mesures d’urgence environnementale qui comprennent au moins les interventions à faire ainsi que les moyens de communication à utiliser avec les numéros de téléphone des personnes ou des organisations à appeler dans les situations suivantes :
	5.2.2 L’entreprise doit réaliser des inspections environnementales préventives.
	5.2.3 Lors de tout déversement de produits pétroliers, l’entreprise doit fournir au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) une déclaration de cet évènement et doit remplir le document FO04 Suivi des déversements.
	5.2.4 L’entreprise doit conserver, à l’intérieur des limites de chaque secteur d’intervention, une trousse de récupération de déversement d’hydrocarbures d’une capacité adaptée à l’ensemble des équipements utilisés et qui doit être composée au moins des éléments suivants :
	5.2.5 Chaque engin forestier motorisé doit avoir à son bord du matériel de récupération de déversement comprenant au moins des coussins (couches) absorbants et un composé d’obturation.
	5.2.6 L’entreprise doit s’assurer de conserver sur les lieux de travail l’équipement adéquat pour l’extinction des incendies, tel qu’il est spécifié dans le document DIR02 Équipement requis pour l’extinction des incendies.

	5.3 GESTION DES ÉQUIPEMENTS PÉTROLIERS, DES PRODUITS PÉTROLIERS ET DES ENGINS FORESTIERS
	5.3.1 L’entreprise doit mettre en œuvre le contenu du document IN01 Instruction de travail — Gestion des équipements pétroliers, des produits pétroliers et des engins forestiers, dans lequel elle aura ajouté les renseignements qui lui sont propres.
	5.3.2 Si l’entreprise utilise des équipements pétroliers à risque élevé, elle doit détenir les permis d’utilisation de tout équipement pétrolier à risque élevé lorsqu’ils sont exigés en vertu des chapitres « Installation d’équipements pétroliers » du Code de construction et du Code de sécurité.

	5.4 GESTION DES MATIÈRES DANGEREUSES RÉSIDUELLES ET DES SOLS CONTAMINÉS
	5.5 PRATIQUES DE RÉCOLTE DE BOIS ET DE TRAVAUX DE VOIRIE FORESTIÈRE
	5.5.1 L’entreprise doit mettre en œuvre le contenu des documents suivants, dans lesquels elle aura ajouté les renseignements qui lui sont propres :
	5.5.2 L’entreprise doit s’assurer que tous les travailleurs concernés par l’activité détiennent les directives opérationnelles incluses dans la prescription sylvicole pour chaque secteur d’intervention et qu’ils les comprennent.

	5.6 PRATIQUES DE TRAVAUX SYLVICOLES NON COMMERCIAUX
	5.6.1 Lorsque l’entreprise réalise des travaux de reboisement, elle doit mettre en œuvre le contenu du document IN04 Instruction de travail — Reboisement, dans lequel elle aura ajouté les renseignements qui lui sont propres.
	5.6.2 Lorsque l’entreprise réalise des travaux de débroussaillage ou d’autres travaux d’éducation de peuplement, elle doit mettre en œuvre le contenu du document IN05 Instruction de travail — Débroussaillage et autres travaux d’éducation de peuplement, dans lequel elle aura ajouté les renseignements qui lui sont propres.
	5.6.3 Lorsque l’entreprise réalise des travaux de préparation de terrain, elle doit mettre en œuvre le contenu du document IN06 Instruction de travail — Préparation de terrain, dans lequel elle aura ajouté les renseignements qui lui sont propres.

	5.7 GESTION DE CAMPS FORESTIERS
	5.7.1 Mise en activité d’un camp forestier
	5.7.2 Utilisation d’un camp forestier

	5.8 VÉRIFICATION ENVIRONNEMENTALE DE CHANTIER DE TRAVAUX FORESTIERS
	5.9 PRISE EN CHARGE DES NONCONFORMITÉS
	5.10 SIGNALEMENT
	5.11 ARRÊT DES TRAVAUX
	5.12 RESPECT DES LOIS ET DES RÈGLEMENTS
	5.13 GESTION DOCUMENTAIRE
	5.14 SOUSTRAITANCE

	6 RÈGLES DE PROCÉDURE DU PROGRAMME DE CERTIFICATION
	6.1 DÉMARCHE DE CERTIFICATION
	6.2 DEMANDE DE CERTIFICATION INITIALE
	6.2.1 Les demandeurs qui désirent obtenir une certification de leur entreprise par le BNQ doivent remplir le formulaire d’inscription accessible à partir du site Web du BNQ [w
	6.2.2 Suivant la réception du formulaire d’inscription, un responsable du BNQ communique avec le demandeur pour répondre à ses questions, l’informe des étapes à suivre et des conditions à remplir, puis recueille les renseignements nécessaires pour lui faire parvenir un contrat de service ainsi que l’ensemble des documents relatifs au programme de certification qui sont indiqués au chapitre 4.
	6.2.3 En acceptant le contrat de service du BNQ, l’entreprise confirme avoir pris connaissance du contenu du présent programme de certification et s’engage à respecter les règles de certification telles qu’elles y sont décrites ou référées.
	6.2.4 À la suite de la réception du contrat de service du BNQ signé par l’entreprise, accompagné, le cas échéant, des sommes requises pour le démarrage du processus de certification, le BNQ assigne l’(les) auditeur(s) responsable(s) et avise l’entreprise de leur nom. Advenant une objection justifiée de l’entreprise relative à l’assignation du (des) auditeur(s) responsable(s), le BNQ propose de nouveaux auditeurs responsables.
	6.2.5 L’auditeur responsable assigné par le BNQ prend contact avec l’entreprise afin de fixer la date d’audit. Cet audit doit avoir lieu au moment où l’entreprise réalise des travaux d’aménagement forestier. À la suite de la prise du rendezvous, la liste des documents à préparer est envoyée à l’entreprise et la date de retour des documents est fixée.

	6.3 ÉVALUATION PRÉLIMINAIRE
	6.3.1 Avant l’audit de certification sur place, l’auditeur responsable prend connaissance de la documentation transmise par l’entreprise. Il s’assure que celleci est complète et qu’elle permet de procéder à l’audit.
	6.3.2 L’auditeur responsable transmet à l’entreprise un rapport écrit qui contiendra un premier jugement sur la conformité de celleci aux exigences documentaires du programme de même que sur le niveau de compréhension et de mise en œuvre des exigences du programme par l’entreprise.
	6.3.3 Lorsque des écarts ont été relevés ou que des clarifications ont été demandées dans le rapport, l’entreprise doit fournir des réponses satisfaisantes au BNQ avant la tenue de l’audit de certification initial. Dans le cas où les écarts relevés sont importants, la date planifiée de l’audit de certification initial pourrait être reportée.
	6.3.4 Au terme de cette étape, selon certaines conditions, le BNQ peut délivrer une attestation temporaire de certification. L’attestation temporaire de certification ne peut être délivrée à l’entreprise que cinq jours civils avant le début des travaux auxquels le présent programme s’applique.
	6.3.5 Il est toutefois important de préciser que le processus de certification de l’entreprise ne doit pas être interrompu pour que son attestation temporaire demeure valide. Ainsi, si l’une ou l’autre des situations suivantes se présente, le BNQ se verra dans l’obligation de retirer l’attestation temporaire délivrée :

	6.4 AUDIT DE CERTIFICATION INITIAL
	6.4.1 Préalablement à la tenue de l’audit sur place, l’auditeur responsable prépare un plan d’audit et le transmet à l’entreprise.
	6.4.2 Lors d’une réunion d’ouverture avec la direction de l’entreprise, l’auditeur responsable présente brièvement la manière dont les activités d’audit sont réalisées, confirme le plan d’audit et offre la possibilité à l’entreprise d’obtenir des clarifications en lien avec le processus de certification.
	6.4.3 Dans le cas où l’entreprise utilise des soustraitants, les activités de chacun d’eux feront l’objet d’une vérification par le BNQ par les moyens jugés appropriés considérant la nature des activités concernées et il appartiendra à l’entreprise de coordonner les communications entre le BNQ et ces sous-traitants pour planifier les activités à réaliser.
	6.4.4 Pendant l’audit, l’auditeur responsable ou l’équipe d’audit recueille les renseignements pertinents relatifs aux objectifs, au champ de l’audit et aux exigences du programme, puis les vérifie. Ces renseignements sont recueillis au moyen d’entrevues, de l’observation d’activités et de l’environnement de travail ainsi qu’au moyen de la revue de documents.
	6.4.5 L’auditeur responsable informe l’entreprise de ses constats d’audit et de toute difficulté observée au fur et à mesure du déroulement de l’audit.
	6.4.6 Lors d’une réunion de clôture, l’auditeur responsable présente ses conclusions d’audit. Si des DAC sont formulées, il s’assure qu’elles sont bien comprises et il convient avec l’entreprise du délai pour en faire le suivi.
	6.4.7 À la fin de l’audit ou dans les jours suivants sa réalisation, l’auditeur responsable transmet à l’entreprise un rapport écrit résumant ses conclusions.

	6.5 DEMANDES D’ACTION CORRECTIVE
	6.5.1 Une DAC est formulée par le BNQ pour tout écart à une ou plusieurs exigences du programme de certification.
	6.5.2 Pour le suivi des DAC majeures, le BNQ doit examiner, accepter et s’assurer de l’efficacité des corrections et des actions correctives mises en œuvre par l’entreprise. Quant aux DAC mineures, le BNQ doit examiner et accepter les corrections ou les actions correctives proposées et mises en œuvre par l’entreprise.
	6.5.3 Le délai accordé pour la fermeture d’une DAC est normalement de 30 jours civils suivant la date de l’audit. Dans certains cas exceptionnels, une période supérieure à celle exigée peut être convenue par écrit entre l’entreprise et le BNQ pour permettre à celleci de terminer la mise en œuvre des corrections et des actions correctives proposées.
	6.5.4 Dans l’éventualité où des DAC ne seraient pas résolues à la satisfaction du BNQ dans le délai convenu, le BNQ ne pourra pas accorder la certification.

	6.6 DÉCISION DE CERTIFICATION
	6.6.1 Suivant la réception des documents relatifs à l’audit et de la recommandation de l’auditeur responsable relativement à la certification, le BNQ revoit le dossier pour s’assurer que le processus de certification a été respecté.
	6.6.2 Par la suite, le BNQ confirme par écrit à l’entreprise sa décision de certification et lui transmet, si celleci s’avère positive, un certificat de conformité de même que la marque de certification du BNQ qu’il est autorisé à utiliser pour promouvoir sa certification selon les dispositions prévues dans la licence de l’annexe A.

	6.7 AUDITS DE MAINTIEN ET DE RECERTIFICATION
	6.7.1 Avant un audit de maintien ou de recertification, l’auditeur responsable effectue une revue des ajouts et des modifications apportés à la documentation et s’informe des évènements importants survenus depuis le dernier audit qui pourraient influencer la conformité aux exigences du présent programme. Lors de la préparation de ces audits, une attention particulière est portée aux renseignements à jour relativement aux camps forestiers et aux travaux confiés en soustraitance que l’entreprise devra fournir à l’auditeur responsable.
	6.7.2 Les audits de maintien doivent avoir lieu annuellement, au plus tard 45 jours civils après la date anniversaire de l’audit de certification initial.
	6.7.3 Dans le cas où le BNQ ne peut fixer la date d’un audit de maintien dans les délais prévus à l’article 6.7.2 parce que l’entreprise n’a pas de travaux en cours visés par la certification ou encore parce que l’entreprise n’effectue plus de travaux nécessitant la certification, l’entreprise a la possibilité de demander que son certificat devienne inactif de façon temporaire. La période d’inactivité du certificat ne peut être inférieure à trois mois et ne peut excéder douze mois. Durant cette période, le nom de l’entreprise est retiré de la liste des entreprises certifiées apparaissant sur le site Web du BNQ et l’entreprise n’est plus considérée certifiée.
	6.7.4 Pour réactiver son certificat, l’entreprise doit en faire la demande par écrit au BNQ au moins deux semaines avant la reprise des travaux concernés. Un audit de maintien doit alors avoir lieu durant les travaux, au plus tard 45 jours civils suivant la réactivation du certificat, sauf si le dernier audit a eu lieu il y a moins d’un an. Dans ce cas, l’audit se tiendra dans les délais prévus à l’article 6.7.2. Un certificat réactivé doit le demeurer pendant au moins trois mois.
	6.7.5 Si aucune demande de réactivation du certificat n’a été transmise par écrit au BNQ par l’entreprise avant la fin de la période maximale d’inactivité de douze mois, l’entreprise se voit automatiquement retirer son certificat selon les modalités décrites à l’article 8.3.2.
	6.7.6 Si le certificat est demeuré inactif de façon ininterrompue pendant plus de neuf mois par rapport à la date anniversaire de l’audit de certification initial, l’audit de maintien n’aura pas lieu. Le prochain audit sera alors celui prévu dans le cycle de certification.
	6.7.7 Pour les audits de recertification, afin d’assurer la validité du certificat de façon continue, le BNQ fait parvenir à l’entreprise un contrat de service pour un nouveau cycle de certification environ trois mois avant la date d’audit planifiée par le BNQ. L’entreprise doit par la suite transmettre au BNQ le contrat signé deux mois avant cette date.
	6.7.8 L’audit de recertification doit être réalisé au moins trois mois avant la date d’expiration du certificat.
	6.7.9 Lors d’un audit de maintien ou de recertification, la réalisation de l’audit sur place et le suivi des DAC, s’il y a lieu, se déroulent comme décrit précédemment, et l’entreprise doit résoudre les DAC formulées dans le délai convenu afin d’assurer le maintien de la certification ou la recertification de son entreprise. Lorsque les conditions sont remplies, le BNQ confirme par écrit à l’entreprise sa décision de certification et lui transmet, lorsque cela s’applique, un certificat à jour.
	6.7.10 Les renseignements diffusés par le BNQ sur les certificats qu’il délivre sont mis à jour chaque fois qu’une modification y est apportée.
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	7.5 MODIFICATIONS APPORTÉES AU STATUT JURIDIQUE OU À LA DÉNOMINATION SOCIALE DE L’ENTREPRISE

	8 SUSPENSION ET RETRAIT D’UN CERTIFICAT
	8.1 GÉNÉRALITÉS
	8.1.1 Avant d’enclencher le processus de suspension ou de retrait d’un certificat, le BNQ transmet un avertissement écrit à l’entreprise indiquant l’écart constaté par rapport aux exigences du programme de certification ainsi que le délai accordé pour corriger la situation.
	8.1.2 Malgré ce qui précède, dans des situations exceptionnelles, le BNQ se réserve toutefois le droit de suspendre ou de retirer un certificat sans avoir transmis à l’entreprise cet avertissement écrit.
	8.1.3 L’entreprise qui reçoit un avis de suspension ou de retrait d’un certificat doit, considérant que le certificat n’est plus valide, se conformer aux dispositions prévues dans la licence de l’annexe A. Le MRNF ou ses délégataires sont informés de la suspension, du retrait ou de l’inactivité des certificats dans le cadre du présent programme.

	8.2 PROCESSUS DE SUSPENSION
	8.2.1 À la discrétion du BNQ, le certificat délivré par le BNQ peut être suspendu pendant une période limitée n’excédant généralement pas quatre mois, lorsqu’une entreprise a omis de corriger dans le délai stipulé un problème ayant justifié un avertissement (par exemple, mais sans toutefois s’y limiter : le non-respect des engagements stipulés dans le présent fascicule de certification, le nonrespect de la périodicité entre deux audits, l’absence de réponses satisfaisantes aux DAC dans le délai convenu, l’émission répétée de DAC majeures pour une même exigence ou un manquement grave aux exigences de certification).
	8.2.2 L’avis écrit du BNQ informant l’entreprise de la suspension du certificat indique la raison de cette suspension et les conditions dans lesquelles elle peut être levée.
	8.2.3 Lorsque les conditions permettant la levée de la suspension ont été remplies par l’entreprise, le BNQ réactive la validité du certificat et en avise l’entreprise ainsi que le MRNF ou ses délégataires par écrit.

	8.3 PROCESSUS DE RETRAIT
	8.3.1 Le BNQ peut retirer un certificat lorsque les conditions permettant la levée de la suspension n’ont pas été remplies par l’entreprise dans les délais stipulés ou si l’entreprise ne respecte plus les exigences décrites dans le présent programme de certification ou dans le contrat de service conclu avec le BNQ.
	8.3.2 L’avis écrit du BNQ informant l’entreprise du retrait de son certificat indique la raison de ce retrait de même que la possibilité pour l’entreprise de faire une nouvelle demande de certification à une date ultérieure.

	8.4 TRAITEMENT DES PLAINTES
	8.4.1 Généralités
	8.4.1.1 Toute personne ou entreprise certifiée peut déposer une plainte auprès du BNQ en lien avec les services offerts par ce dernier dans le cadre de ses programmes de certification.
	8.4.1.2 Le processus de traitement des plaintes prévu au présent programme de certification respecte les exigences d’accréditation internationales applicables aux organismes procédant à la certification. Ainsi, le BNQ prendra les dispositions nécessaires pour que les plaintes reçues soient traitées de façon confidentielle par un comité composé d’un minimum de trois personnes ayant toute l’impartialité voulue.
	8.4.1.3 Les renseignements relatifs au traitement des plaintes font périodiquement l’objet d’une revue par la direction du BNQ dans le cadre du processus d’amélioration continue de son système de gestion.

	8.4.2 Modalités et étapes du traitement d’une plainte
	8.4.2.1 Les plaintes soumises au BNQ, qu’elles concernent les services du BNQ ou une entreprise certifiée par le BNQ, doivent être adressées par écrit par le plaignant et être acheminées à l’attention du responsable qualité par courriel à d
	8.4.2.2 Lorsqu’une plainte est reçue d’une entreprise certifiée et qu’elle concerne les services qui lui ont été rendus par le BNQ (p. ex. : désaccord sur les conclusions d’un audit, comportement inadéquat d’un auditeur responsable, retards dans le traitement d’un dossier), le plaignant doit fournir une description du problème éprouvé et du règlement souhaité.
	8.4.2.3 Lorsque la plainte est reçue d’un tiers relativement aux entreprises certifiées par le BNQ dans le cadre de ses programmes de certification, les renseignements suivants doivent être fournis par le plaignant :
	8.4.2.4 Dans les sept jours civils suivant la réception d’une plainte, le responsable qualité procède au traitement du dossier, s’assure que l’objet de celleci est lié aux activités de certification dont le BNQ a la responsabilité, puis en accuse réception par écrit.
	8.4.2.5 Dans tous les cas, la plainte est soumise à l’attention d’un comité composé d’un minimum de trois personnes ayant toute l’impartialité voulue afin de statuer sur la recevabilité de la plainte. En fonction des conclusions du comité, le responsable qualité transmettra au plaignant un avis écrit à l’égard de la recevabilité ou non de sa plainte.
	8.4.2.6 Que la plainte soit jugée recevable ou non recevable, le plaignant sera uniquement avisé du statut général de la plainte. Dans le cas d’une plainte recevable, le dossier sera par la suite transféré au comité pour examen, décision sur les actions à poser et suivi de cellesci.
	8.4.2.7 Si le plaignant n’est pas satisfait de la conclusion du comité à l’égard de la recevabilité d’une plainte ou du traitement d’une plainte jugée recevable, il peut demander un appel dans les 30 jours civils suivant la remise de la décision du comité quant à la recevabilité ou au fond de celleci, en indiquant ses motifs ou ses objections par écrit au responsable qualité à l’adresse courriel indiquée à l’article 8.4.2.1. Sur réception de la demande d’appel, le responsable qualité soumet la demande d’appel à un représentant des Affaires juridiques d’Investissement Québec qui n’a pas participé à l’analyse de la recevabilité de la plainte ou au traitement de celleci.
	8.4.2.8 Dans les sept jours civils suivant la réception de la demande d’appel, le représentant des Affaires juridiques d’Investissement Québec en accusera réception et aura un délai de 30 jours civils pour prendre connaissance du dossier, consulter les parties au besoin, évaluer le traitement réalisé ou la conclusion émise, puis rendre par écrit, une décision relative à cette demande d’appel. Cette décision est finale et sans appel.


	8.5 TRAITEMENT DES APPELS DE DÉCISION DE CERTIFICATION
	8.5.1 Généralités
	8.5.1.1 Toute entreprise certifiée par le BNQ n’étant pas satisfait d’une décision de certification prise par le BNQ peut porter une décision en appel à un comité composé d’un minimum de trois personnes ayant toute l’impartialité voulue n’ayant pas participé à la décision de certification ni au processus ayant mené à cette dernière.
	8.5.1.2 Le processus de traitement des appels de décision prévu au présent programme de certification respecte les exigences d’accréditation internationales applicables aux organismes procédant à la certification. Ainsi, le BNQ prendra les dispositions nécessaires pour que les appels de décision reçus soient traités de façon confidentielle par des personnes ayant toute l’impartialité voulue.
	8.5.1.3 Les renseignements relatifs au traitement des appels de décision font périodiquement l’objet d’une revue par la direction du BNQ dans le cadre du processus d’amélioration continue de son système de gestion.

	8.5.2 Modalités et étapes du traitement d’un appel de décision de certification
	8.5.2.1 Les appels de décision soumis au BNQ doivent être soumis par écrit par l’entreprise certifiée et être acheminés à l’attention du responsable qualité par courriel à d
	8.5.2.2 Dans les sept jours civils suivant la réception d’un appel de décision, le responsable qualité procède au traitement du dossier, s’assure que l’objet de celuici est lié aux activités de certification dont le BNQ a la responsabilité, puis en accuse réception par écrit.
	8.5.2.3 Le comité formé conformément à l’article 8.5.1.1 aura un délai de 30 jours civils pour prendre connaissance du dossier, consulter les parties au besoin, évaluer la décision prise, puis rendre, par écrit, une décision relative à cet appel de décision. Cette décision est finale et sans appel.
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